Modèle 
Contrat d’apprentissage
( Les mots inscrits en italique et cet encadré doivent faire l’objet d’un choix et/ou être enlevés dans la version définitive de la délibération. 

Logo ou blason de la collectivité territoriale ou de l’établissement public

Nom du département

Nom de l’arrondissement

Nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement public

CONTRAT d’apprentissage
ETABLI EN APPLICATION des articles L. 6211-1 à L. 6261-2 
et D. 6211-1 à R. 6261-25 du Code du Travail
Conclu entre :

... (Nom de la collectivité territoriale ou de l’établissement concerné) représenté(e) par son Maire/Président(e) dûment habilité(e) par délibération n° … (n° d’ordre) du ...
 (indiquer l’organe délibérant) en date du ... ci-après désigné(e) « la collectivité (ou l’établissement) employeur »

Et
Monsieur ou Madame … (Nom, Prénom), demeurant … (adresse) né(e) le … (date), à … (Lieu), ci-après dénommé(e) le co-contractant, 
Si l’apprenti est mineur, les signataires devront être identifiés comme étant ses représentants légaux

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code du travail,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment son article 1,
Vu l’avis du Comité technique en date du … 

Vu la délibération n° ...  du … (date), autorisant le recours à l’apprentissage,

Vu le Cerfa FA 13
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : Nature du contrat 

Le présent contrat est un contrat de droit privé établi en application des dispositions du code du travail.
Article 2 : Objet du contrat
A compter du … (date), le co-contractant, né le … (date), est engagé dans le cadre d’un contrat d’apprentissage.

Pendant son apprentissage, le co-contractant occupe les fonctions de …  (intitulé des fonctions) et est affecté notamment aux activités suivantes : …… (détail des missions, tâches)

La description des fonctions exercées fait également l’objet d’une fiche de poste annexée au présent contrat. Le co-contractant déclare avoir pris connaissance de son contenu. 
Article 3 : Durée du contrat
Le co-contractant est recruté pour une durée déterminée de … (nombre) mois, conformément à l’article L. 6227-2 du code du travail.
La durée du contrat d’apprentissage est au moins égale à celle du cycle de formation qui fait l’objet du présent contrat. Le contrat prendra fin au plus tôt, compte-tenu du calendrier de la formation prévisionnel le ... (date). Cette échéance pourra être prolongée en fonction des besoins de la formation.

Les périodes de suspension du contrat de travail (congé de maladie, congé de maternité, etc.) sont sans effet sur la date de fin de contrat.

Article 4 : Période d’essai
La période d’essai est fixée à 45 jours non renouvelables de présence auprès de la collectivité ou l’établissement employeur, consécutifs ou non. Ne sont pas pris en compte les périodes passées en formation théorique dans le Centre de formation. Les durées de suspension du contrat pour maladie ou accident du travail n’entrent pas non plus dans le calcul.

La période d’essai ne peut être ni réduite, ni allongée, sauf en cas d'absence du co-contractant pour maladie. Dans ce cas, la période d’essai est alors suspendue et prolongée du nombre de jours d’absence du co-contractant.
Article 5 : Temps de travail et horaires de travail
Le co-contractant est engagé à temps complet, soit 35 heures par semaine, en qualité d’apprenti. La durée de travail qui lui est applicable comprend le temps passé en collectivité et les heures de formation en Centre de formation.
Les horaires de travail du co-contractant sont les suivants :

	
	Lundi
	Mardi
	Mercredi
	Jeudi
	Vendredi
	Samedi

	Matin
	
	
	
	
	
	

	Après-midi
	
	
	
	
	
	


Les horaires de travail peuvent être modifiés par le responsable hiérarchique en fonction des besoins du service. En tout état de cause, les horaires de travail restent inscrits dans le cadre des heures d’ouverture de la collectivité ou l’établissement employeur et dans les limites définies à l’article 1 du présent contrat.

Article 6 : Lieu de travail

Le co-contractant travaille dans les locaux de la collectivité ou l’établissement employeur situés au … (adresse).

Il pourra être amené à se déplacer en fonction des nécessités de service liées à ses fonctions et disposera dans ce cas d'un ordre de mission.

Pour les périodes en formation, le co-contractant se rendra au …. (Adresse exacte du site).

En fonction des besoins pour sa formation, il pourra être amené à se déplacer sur d’autres sites. Le Centre de formation avertira le co-contractant.
Article 7 : Rémunération
Le co-contractant percevra un salaire mensuel à hauteur de ... (nombre) % du SMIC (taux du SMIC en fonction de l’âge de l’apprenti et de l’année d’exécution du contrat).
(Le cas échéant) Une majoration de ... (nombre) points est par ailleurs appliquée conformément à l’article D. 6272-2 du code du travail. 

Le co-contractant percevra ainsi une rémunération brute mensuelle de ... (nombre) € / mois.
Article 8 : Congés annuels
Le co-contractant bénéficie, en vertu des dispositions de l’article L 3141-3 du Code du travail, d’un droit à congés payés dont la durée est déterminée à raison de deux jours et demi (jours ouvrables) par mois de travail effectif, augmentée des jours exceptionnels éventuellement consentis aux autres agents employés par la collectivité ou l’établissement employeur.

L’indemnité compensatrice de congés payés ne faisant l’objet d’aucune prise en charge par l’Etat, la totalité des droits à congés du co-contractant devra être réalisée pendant la durée du présent contrat.
Article 9 : Sécurité sociale et retraite
Le co-contractant bénéficie du régime général de la Sécurité sociale.

Le co-contractant est affilié à l'IRCANTEC, caisse de retraite complémentaire publique.
Article 10 : Obligations professionnelles
Le co-contractant s’engage à respecter les consignes de travail, de sécurité et d’hygiène qui lui seront données par la collectivité ou l’établissement employeur pour l’exécution du présent contrat. 

Le co-contractant s’engage à suivre toutes les actions de formation théorique avec assiduité, de s’inscrire à l’examen, de participer aux épreuves, et de se conformer au règlement intérieur du Centre de formation et de la collectivité ou l’établissement employeur.  

Article 11 : Responsable hiérarchique

Le co-contractant, dans le cadre de l’accomplissement de ses tâches, est placé sous la responsabilité de ... (Nom et prénom), ... (fonctions), à qui il rend compte de son activité, ou en cas d’empêchement de celui-ci, à toute autre personne déléguée.

Article 12 : Actions de formation et d’accompagnement

Le co-contractant sera accompagné par son maître d’apprentissage, …. (Nom et prénom), référent auprès du Centre de formation et travaillant en liaison avec celui-ci. Il dispense la formation pratique à l’apprenti et lui confie des tâches en rapport avec le diplôme ou titre préparé. 

Article 13 : Congés maladie et accident du travail

En cas d’arrêt de travail pour maladie ou d’accident du travail, le co-contractant perçoit des allocations journalières prévues par le régime général de la Sécurité sociale et se verra appliquer les dispositions relatives aux jours de carences conformément à la législation en vigueur.

Article 14 : Rupture du contrat d’apprentissage
14.1 Pendant la période d’essai

Le contrat d'apprentissage peut être rompu par l'une ou l'autre des parties jusqu'à l'échéance des 45 premiers jours, consécutifs ou non, de formation pratique effectuée par l'apprenti. 

14.2 Après la période d’essai

Une fois la période d’essai passée, le contrat peut être rompu par accord écrit signé des deux parties. 

A défaut, le contrat peut être rompu en cas de force majeure, de faute grave de l'apprenti, ou d'inaptitude constatée par le médecin du travail dans les conditions définies à l'article L. 4624-4. 
La rupture prend la forme d'un licenciement prononcé selon les modalités prévues aux articles L. 1232-2 à L. 1232-6 et L. 1332-3 à L. 1332-5. En cas d'inaptitude constatée par le médecin du travail, l'employeur n'est pas tenu à une obligation de reclassement. 

La rupture du contrat d'apprentissage peut également intervenir à l'initiative du co-contractant et après respect d'un préavis, dans des conditions déterminées par décret. 
Le co-contractant doit, au préalable, solliciter le service désigné comme étant chargé de la médiation. 
Si le co-contractant est mineur, l'acte de rupture doit être conjointement signé par son représentant légal. Une copie de cet acte est adressée, pour information, à l'établissement de formation dans lequel l'apprenti est inscrit.

Article 15 : Contentieux
Les litiges individuels nés à l’occasion de la conclusion, l’exécution ou la rupture du présent contrat relèvent de la compétence du Conseil des Prud’hommes, situé au 44 rue de la Bretonnerie, 45044 Orléans cedex 1.

Article 16 : 
Le présent acte sera :

- notifié à l’agent,

- transmis au Centre de formation,

- transmis à l’organisme d’enregistrement,

- transmis au comptable de la collectivité (ou l’établissement) employeur,

- transmis au Président du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Loiret




Fait à … (adresse de la collectivité ou du siège de l’établissement),




Le … (date), en double exemplaires

Le co-contractant (ou ses représentants légaux)


Le Maire ou le-la Président(e),

Nom – Prénom






Nom-prénom
Signature






Signature

� municipal/départemental/ régional/syndical/ communautaire/métropolitain/d’administration
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Le CDG45 autorise la réutilisation de ses informations et documents dans les libertés et les conditions 
prévues par la licence ouverte sous réserve d’apposer la mention : 
Source CDG45, titre et lien du document ou de l’information et date de sa dernière mise à jour

